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Cagnotte le 31 mars 2021 

 

Madame Laure Lesgoirres 

Maire 

Mairie 

40400 Saint-Yaguen 

 

 

Envoi A/R N°  1A 179 992 0188 2 

 
 

OBJET : Recours gracieux  contre la délibération n° SY202101DE en date du 11/02/2021. 

 
  

 

Madame la Maire, 

 

 

 

Nous vous demandons de retirer la délibération de votre conseil municipal n° SY202101DE en date 

du 11/02/2021. 

 

Pour la Fédération SEPANSO Landes, il semblerait que cette délibération ne respecte pas les points 

suivants : 

 

1. Cette délibération n’est pas motivée et fait totalement abstraction des points suivants : 

 

o Les sociétés retenues pour ce projet ne sont pas clairement identifiées par leur numéro 

SIRET et leur adresse du siège social d’autant plus que la délibération du 19 décembre 
2020 laisse la porte ouverte “à tout autre société de projet spécifiquement dédiée à 

réaliser ou faire réaliser toutes les études nécessaires à la construction et à 

l’exploitation du projet photovoltaïque”. 

o Les parcelles destinées à l’implantation de ce projet ne sont clairement identifiées 

ainsi que leur(s) propriétaire(s) par cette délibération ni celle du 19/12/2020. Un doute 

apparaît alors, d’autant plus, que certaines parcelles retenues ont été reboisées avec les 

subventions européennes et, en conséquence, sont en gestion durable. La seule 

parcelle non subventionnée est soumise au régime forestier et, est, donc aussi, en 

gestion durable et une lagune se trouve sur cette parcelle ce qui dénote une 

biodiversité remarquable. 

o Cette délibération fait totalement abstraction des objectifs du SCOT Adour Chalosse 

Tursan en matière d’énergies renouvelables, la surface attribuée aux énergies 

renouvelables étant déjà consommée. 

o Que le document d’urbanisme qui vient d’être approuvé en 2020 (PLUi Pays 
Tarusate) ne permet  l’implantation de ce projet en ce lieu.  
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2. L’article L 1311-9 du Code général des collectivités territoriales qui prévoit que les 

collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics doivent, dans le 

cadre de leurs projets d’opérations immobilières, et avant toute entente amiable, établir au 

préalable une demande d’avis de l’autorité compétente de l’Etat (le service des Domaines : la 

direction de l’immobilier de l’Etat (DIE), qui s’est substituée au service France Domaine 
depuis l’intervention du décret n° 2016-1234 du 19 septembre 2016). 

 

Les projets d’opérations immobilières visés par cette obligation d’avis préalable sont 
listés par l’article L 1311-10 du Code général des collectivités territoriales : les ventes 

et les prises de location. 

 

Plus précisément, sont visés tout d’abord les baux, accords amiables et conventions 
quelconques ayant pour objet la prise en location d’immeubles de toute nature d’un 
loyer annuel, charges comprises, égal ou supérieur à un montant fixé par l’autorité 
administrative compétente. 

 

L’avis du service des Domaines porte sur la valeur vénale ou locative du bien, et les 
personnes visées par cette obligation doivent délibérer au vu de l’avis de l’autorité 
compétente de l’État sur cette valeur (article L 1311-11 du Code général des 

collectivités territoriales). 

 

L’avis de l’autorité compétente de l’État (aujourd’hui la DIE) est réputé donné à 
l’issue d’un délai d’un mois à compter de la saisine de cette autorité (article L 1311 -12 

du Code général des collectivités territoriales). 

 

Un arrêté du 5 décembre 2016 fixe les nouveaux seuils applicables, à compter du 1er 

janvier 2017, aux opérations d’acquisitions et de prises en location immobilières des 
collectivités publiques et divers organismes : 

o Pour les opérations de vente, le nouveau seuil est fixé à 180 000 euros.  

o Pour les opérations de location, le nouveau seuil est établi à 24 000 euros. 

 

D’après l’article du journal Sud Ouest consécutif à la réunion de votre conseil 
municipal du 11/02/2021, le montant annuel des futurs loyers serait de 80 000€. 
 

Cette formalité de consultation du service des Domaines est substantielle. En cas de 

méconnaissance, la décision d’aliéner est irrégulière (CE, 22 février 1995, commune 
de Ville-La Grand, Dr. adm. 1995, n° 233). 

 

Concrètement, cela veut dire que la location pourrait être annulée, vos conseillers 

n’ayant pas eu en main l’avis de l’autorité compétente de l’Etat . 

 

 Nous vous soumettons un article de Me Frédéric MARCHANT, avocat, directeur du le pôle droit 

public économique du bureau de Nantes depuis dix-neuf ans : 
Les collectivités peuvent-elles toujours céder librement leurs biens immobiliers ? - Magazine Decideurs 

(magazine-decideurs.com) 

 

“Tout en regrettant que le gouvernement n’ait pas, à ce jour, usé pleinement de l’habilitation 
conférée par l’article 34 de la loi Sapin 2, une partie de la doctrine exclut d’ores et déjà la 
liberté de cession dont bénéficieraient les collectivités territoriales, plus particulièrement, 

lorsque l’opération porte sur des dépendances constituant le siège d’une activité économique. Il 
est notamment soutenu que : 

o en accordant une autorisation domaniale pour exercer une activité commerciale, la 

collectivité consent un avantage économique à l’opérateur susceptible de créer une 

https://www.magazine-decideurs.com/news/les-collectivites-peuvent-elles-toujours-ceder-librement-leurs-biens-immobiliers
https://www.magazine-decideurs.com/news/les-collectivites-peuvent-elles-toujours-ceder-librement-leurs-biens-immobiliers
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discrimination anticoncurrentielle au détriment du concurrent, pratique relevant des 

pouvoirs de censure du juge administratif 

o la mise à disposition ou la cession de ressources domaniales doivent être compatibles 

avec les libertés que concède le Traité européen et qui militent pour l’abandon d’une 
gestion discrétionnaire des occupations privatives dès lors qu’elles conditionnent 
l’exercice d’une activité économique 

o les impératifs de transparence et de moralisation de la vie publique tendent, eux aussi, à 

organiser une procédure de publicité 

o une mise en concurrence permet de garantir au mieux la valorisation d’une dépendance 
domaniale. 

Cette position paraît d’autant plus consolidée au vu de l’arrêt de Cour de Justice de l’Union 
européenne Promoimpresa (CURIA - Documents (europa.eu)) et ayant servi d’élément 
déclencheur de la réforme précitée pour soumettre à une procédure adaptée l’octroi des 
titres d’occupation du domaine public. Cet arrêt énonce que la situation domaniale, si elle 

bénéficie à un opérateur économique, implique une obligation de publicité préalable. 

 

Sous réserve d’être exemptes de toute commande publique, les opérations de locations 

immobilières paraissent donc pouvoir (toujours) être réalisées sans publicité préalable. 

 

Cependant, de prendre un certain nombre de précautions visant à “banaliser” la location 
immobilière lorsqu’elle présente, notamment, une certaine importance : 

 l’opération conduisant à la location doit nécessairement être commencée et 
conçue par le cessionnaire et non provoquée par la collectivité 

 la collectivité cédante doit s’abstenir de s’immiscer dans la réalisation et la 
gestion du programme de l’opération immobilière, exception faite de l’exercice de 
son pouvoir de police d’urbanisme (remaniement éventuel des règles de 
planification et délivrance des autorisations d’urbanisme) 

 le prix doit, dans la mesure du possible, être cohérent avec l’estimation 
domaniale, un rabais du prix ou du loyer pourrait être considéré comme 

dissimulant une contrepartie au bénéfice de la collectivité, etc. 

 

Faute de telles précautions, la location de gré à gré sera fragilisée. Au-delà de la question 

des règles de la commande publique, plus particulièrement en cas d’écart entre le prix 
proposé et l’évaluation des domaines, une critique pourrait également être opposée au titre 

de la réglementation des aides économiques.  

 

Au final, les collectivités paraissent bien toujours pouvoir bénéficier de la liberté de céder ou 

de louer des dépendances de leur domaine privé pour la réalisation d’opérations étrangères 
à la satisfaction d’intérêts publics formalisées selon les conditions notamment économiques 
du marché, telles que définies par France Domaine.” 

Force est de constater que la direction de l’immobilier de l’Etat (DIE) n’a pas été 
consultée pour ce dossier.  

L’absence de mise en concurrence, si elle peut toujours être admise, doit toutefois être 
assortie de précautions liées notamment à l’absence de toute manifestation de 
commande publique, mais les centrales photovoltaïques au sol sont tributaires d’un acte 
formel  “devant être obtenu par les prestataires, auprès des autorités nationales, afin de 

pouvoir exercer leur activité économique”, le fameux sésame CRE.  

La production d'énergie étant un service public, à travers les appels d’offres de la CRE, 
les opérateurs de centrales photovoltaïques bénéficient de commandes publiques, une 

procédure de mise en concurrence est donc nécessaire avant toute signature de 

promesse de bail emphytéotique.  

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=181682&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=248216
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Le non-respect de ces dispositions fait que l’assemblée délibérante n’a pas pris connaissances 
de toutes les conditions générales et financières de ce projet.  

 

 

 Nous avons donc l’honneur de vous prier de retirer cette délibération. 

 

 
En vous remerciant pour l’attention que vous accorderez à notre demande, veuillez agréer, Madame 

la Maire, l’expression de notre considération distinguée. 
 

 

 
 

 

 

 

 

.fr 

 

 

 

 

Pièces jointes : 
- Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal de Saint-Yaguen n°SY202101DE 

en date du 11/02/2021. 

- Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal de Saint-Yaguen n°SY202069 en 

date du 19/12/2020. 

- Article Sud Ouest du 13/02/2021 

Copie :  
  + Madame la Préfète des Landes 

  

  

Georges CINGAL 

Président Fédération SEPANSO Landes 

1581 Route de Cazordite - 40300 

Cagnotte 

+33 5 58 73 14 53 

georges.cingal@wanadoo.fr 
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